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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE ROSEMÈRE 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil tenue à 19 h 30 en la salle du Conseil 
de l’hôtel de ville, 100 rue Charbonneau, le lundi, 13 juin 2022. 
 
 
SONT PRÉSENTS : Le maire Eric Westram 
 

Les conseillers Marie-Elaine Pitre 
 Carla Brown 
 René Villeneuve 
 Melissa Monk 
 Philip Panet-Raymond 

  
ÉGALEMENT PRÉSENTS: La greffière Me Catherine Adam 
 
         Le directeur général        Guy Benedetti 
 
La conseillère Stéphanie Nantel est absente de la présente séance. 
 
À 19 h 39, Monsieur le maire constate le quorum et ouvre la séance ordinaire du 
Conseil.  
 
1 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2022-06-203 
1.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 13 JUIN 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Marie-Elaine 
Pitre, il est 
 
RÉSOLU que l’ordre du jour présenté aux membres du Conseil pour la présente 
séance soit adopté, en ajoutant l’item 4.6 à l’ordre du jour. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

 
2 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
2022-06-204 
2.1 SÉANCE ORDINAIRE DU 9 MAI 2022 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par la conseillère Marie-Elaine 
Pitre, il est 
 
RÉSOLU que le procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2022 soit adopté 
sans être lu, chacun des membres du Conseil en ayant reçu copie avant la veille 
de la présente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

3 CORRESPONDANCE OFFICIELLE 
 
 Aucun point. 
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4 URBANISME 
 
4.1 DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE 
 
 Aucun point. 

 
2022-06-205 
4.2 PLANS D’INTÉGRATION ET D’IMPLANTATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) 
 

 CONSIDÉRANT le Règlement 804 sur les plans d’intégration et d’implantation 
architecturale (P.I.I.A.); 
 
CONSIDÉRANT les demandes de permis de construction, reconstruction, 
modification et affichages traitées par le service permis et inspections ; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d’urbanisme (C.C.U.) 
datées du mois de mai 2022 et du chef du service Permis et inspections ; 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
 
RÉSOLU  
 
a) D’approuver l’affichage commercial soumis visant l’ajout d’une enseigne sur 

socle existant pour le commerce CEIME situé au 395, chemin de la Grande-
Côte ; 
 

b) D’approuver l’affichage commercial sur socle soumis pour l’ensemble des 
commerces situés au 461, chemin de la Grande-Côte ; 

 
c) D’approuver la modification de l’affichage commercial soumis visant le 

remplacement de l’enseigne sur le socle existant et de l’enseigne sur le 
bâtiment pour le commerce Jeux 3 Dragons situé au 279, boulevard Labelle, 
à la condition que l’éclairage soit apposé directement au-dessus de l’enseigne 
et non installé près de la limite supérieure du mur ; 

 
d) D’approuver le remplacement du revêtement extérieur de la façade par un 

revêtement de bois gris brume et gris granit pour la propriété située au 168, 
rue Hector ; 

 
e) D’approuver le remplacement des revêtements extérieurs en façade par du 

canexel blanc et noir pour la propriété située au 191, rue Rose-Alma 
 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

4.3 RÉGLEMENTATION D’URBANISME 
 
2022-06-206 
4.3.1a 1003 - PROJET DE RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES – 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT  
 
CONSIDÉRANT les articles 148.0.1 à 148.0.26 du chapitre V.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire 
du 9 mai 2022 conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
c. C-19) et que le projet de règlement a été adopté à la séance du 13 juin 2022 
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conformément à l’article 123 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. A-19.1); 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 
 
RÉSOLU que le projet de Règlement 1003 sur la démolition d’immeubles, soit 
adopté. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2022-06-207 
4.3.1b 1003 - PROJET DE RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES - DATE 

DE LA CONSULTATION PUBLIQUE  
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 
 
RÉSOLU que la consultation publique sur le projet de Règlement 1008 soit fixée 
au 11 juillet 2022 à 18 h. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-208 
4.3.2 a 1008 - PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES AUX 

RÈGLEMENTS D’URBANISME – ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT  
 
CONSIDÉRANT  qu’en vertu des articles 145.1 à 145.8 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil d’une municipalité 
peut adopter un règlement sur les dérogations mineures aux dispositions des 
règlements de zonage et de lotissement autres que celles relatives à l’usage et à 
la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT qu’un comité consultatif d’urbanisme a été constitué par 
règlement, conformément aux articles 146 à 148 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire 
du 9 mai 2022 et que le projet de règlement a été adopté à la séance du 13 juin 
2022 conformément aux articles 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-
19) et de l’article 123 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1); 
 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 
 
RÉSOLU que le projet de Règlement 1008 sur les dérogations mineures aux 
règlements d’urbanisme, soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-209 
4.3.2b 1008 - PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES DÉROGATIONS MINEURES AUX 

RÈGLEMENTS D’URBANISME - DATE DE LA CONSULTATION PUBLIQUE  
 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 
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RÉSOLU que la consultation publique sur le projet de Règlement 1008 soit fixée 
au 11 juillet 2022 à 18 h. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-210 
4.4 MANDAT D’UN MEMBRE-CITOYEN AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISME - RENOUVELLEMENT 
 

CONSIDÉRANT que le mandat de M. Claude Malouin à titre de membre-citoyen 
au Comité consultatif d’urbanisme est sur le point d’être échu; 
 
CONSIDÉRANT que le terme d’office d’un membre est de 2 ans et que M. Malouin 
en sera à son troisième terme en vertu du Règlement 809 constituant le Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT que ce dernier a confirmé son intérêt à poursuivre son travail au 
sein du comité;  
 
PAR CONSÉQUENT 

Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 

RÉSOLU de renouveler le mandat de monsieur Claude Malouin, pour un terme de 
2 ans, soit du 3 juillet 2022 au 3 juillet 2024, à titre de membre-citoyen du Comité 
consultatif d’urbanisme. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-211 
4.5 CONSENTEMENT À CE QU’UN FONCTIONNAIRE OU OFFICIER DE LA 

MUNICIPALITÉ AGISSE COMME INSPECTEUR MÉTROPOLITAIN LOCAL 
 

CONSIDÉRANT le Règlement de contrôle intérimaire 2022-96 concernant les 
milieux naturels, adopté par la Communauté métropolitaine de Montréal le 28 avril 
2022; 
 
CONSIDÉRANT l’article 5.2 de ce règlement par lequel le fonctionnaire ou l’officier 
municipal qui est responsable de la délivrance des permis et certificats au sens 
des articles 119 et 236 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., c. A-
19.1), est le fonctionnaire désigné par le conseil de la Communauté pour agir à 
titre d’inspecteur métropolitain local chargé de l’application du Règlement de 
contrôle intérimaire; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère doit consentir à telle désignation en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 63 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, 
précitée;  
 
CONSIDÉRANT l’article 5.2 du Règlement de contrôle intérimaire, par lequel le 
conseil de la Communauté peut déléguer, par municipalité, les pouvoirs et devoirs 
généraux des inspecteurs métropolitains en chef et adjointe prévus aux articles 5.4 
et 5.5 de ce même règlement aux inspecteurs métropolitains locaux; 
 
PAR CONSÉQUENT 
Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk, il est 
 

 RÉSOLU 
 

QUE la Ville de Rosemère consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers 
responsables de la délivrance des permis agissent à titre d’inspecteur 
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métropolitain local, tel que prévu par l’article 5.3 du Règlement de contrôle 
intérimaire de la Communauté et exercent les pouvoirs et devoirs énumérés à 
l’article 5.7 de ce même règlement;  
 
QUE la Ville de Rosemère consente à ce que ses fonctionnaires ou officiers 
responsables de la délivrance des permis se voient déléguer les pouvoirs et 
devoirs de l’inspecteur métropolitain en chef et l’inspecteur métropolitain adjoint, 
tel que prévu aux articles 5.4 et 5.5 du Règlement de contrôle intérimaire de la 
Communauté;  
 
QUE la Ville de Rosemère informe la Communauté métropolitaine de Montréal que 
les personnes suivantes agissent à titre d’inspecteurs métropolitains locaux sur 
son territoire :  
 
Liste des fonctionnaires désignés : 
 

- Vincent Langevin, chef du service Permis et Inspections 
- Marilyn Vigneault, inspectrice en bâtiment, service Permis et Inspections 
- Gabrielle Trépanier-Gascon, inspectrice en bâtiment, service Permis et 

Inspections 
- Daphné Juteau-Carrière, inspectrice en bâtiment, service Permis et 

Inspections 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
2022-06-212 
4.6 RÈGLEMENT 808-15 AMENDANT LE RÈGLEMENT 808 ET SES 

AMENDEMENTS SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS, AFIN DE MODIFIER LA 
SECTION 2 DU CHAPITRE 6 SUR LE CERTIFICAT D’AUTORISATION DE 
DÉMOLITION – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE 
RÈGLEMENT 

 
Le conseiller René Villeneuve donne avis de motion que sera adopté, à une 
séance subséquente, le Règlement 808-15 amendant le règlement 808 et 
ses amendements sur les Permis et certificats, afin de modifier la section 2 
du chapitre 6 sur le certificat d’autorisation de démolition et dépose le projet 
de règlement. 

 
 

5 PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 
 
Dépôt d’une pétition sur des demandes des citoyens concernant le parc 
Charbonneau. 
 

 
6 AUTRE RÉGLEMENTATION 

 
 
2022-06-213 
6.1 794-15 – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 794 SUR LA QUALITÉ DE 

VIE ET SES AMENDEMENTS AFIN DE DÉTERMINER LES CONDITIONS 
D’UTILISATION DE LA DESCENTE À BATEAU DU PARC CHARBONNEAU - 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 

 
CONSIDÉRANT les pouvoirs de la ville en matière d’environnement et de 
sécurité; 
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CONSIDÉRANT l’utilisation de la descente à bateau doit être limitée aux 
bateaux à propulsion électrique ou humaine; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a décrété par résolution que les heures 
d’ouverture et de fermeture de la descente à bateau sont de 5 h à 21 h;  
 
CONSIDÉRANT que le conseil a décrété par résolution que le directeur des 
loisirs et services communautaires et son représentant sont chargés de 
l’application de l’article 9.0 et des sous-articles 9.0.1 à 9.0.3 ;  
 
CONSIDÉRANT que le conseil souhaite que le règlement soit effectif à 
compter du 15 mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné à la séance du 9 
mai 2022 et que le projet de règlement a été déposé à cette même séance; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller __________RV________, appuyée par le conseiller 
_______MM____________, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 794-15 modifiant le règlement 794 sur la qualité de vie 
et ses amendements afin de déterminer les conditions d’utilisation de la descente 
à bateau du parc Charbonneau, soit adopté et de prévoir que son application soit 
effective à compter du 15 mai 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-214 
6.2 906-02 RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 906 CRÉANT UNE 

RÉSERVE FINANCIÈRE DANS LE BUT DE STABILISER LE FARDEAU FISCAL 
DE CERTAINES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT AFIN DE PRÉCISER 
L’OBJET DU RÈGLEMENT ET SON UTILISATION – ADOPTION DU 
RÈGLEMENT  

 
CONSIDÉRANT l’adoption du règlement 906 créant une réserve financière 
dans le but de stabiliser le fardeau fiscal de certaines dépenses de fonctionnement 
en novembre 2018; 
 
CONSIDÉRANT  qu’il y a lieu de préciser l’objet du règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné à la séance du 9 
mai 2022 et que le projet de règlement a été déposé à cette même séance; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du conseiller ______MM____________, appuyée par le conseiller 
____________PPR_______, il est 
 
RÉSOLU que le Règlement 906-02 modifiant le règlement 906 créant une réserve 
financière dans le but de stabiliser le fardeau fiscal de certaines dépenses de 
fonctionnement afin de préciser l’objet du règlement et son utilisation, soit adopté. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 

6.3 954 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT L’ACQUISITION D’UN VÉHICULE ET SES 
ÉQUIPEMENTS ET UN EMPRUNT DE 367 500 $ – DÉPÔT DU CERTIFICAT DE 
LA GREFFIÈRE – AUCUNE SIGNATURE 
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Conformément à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2), la greffière dépose le certificat faisant état du 
résultat de la consultation par voie de registre sur le Règlement 954, lequel indique 
que le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 

 
6.4 957 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT L’ACQUISITION UNE DÉPENSE ET UN 

EMPRUNT DE 5 836 700 $ POUR L’ACQUISITION DES LOTS 2 778 659 ET 
2 778 660 – DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA GREFFIÈRE – AUCUNE 
SIGNATURE 

 
Conformément à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (L.R.Q., c. E-2.2), la greffière dépose le certificat faisant état du 
résultat de la consultation par voie de registre sur le Règlement 957, lequel indique 
que le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 

7 CONSEIL 
 
2022-06-215 
7.1 HEURE D’OUVERTURE ET DE FERMETURE DE LA DESCENTE À BATEAU                 
 

CONSIDÉRANT que l’article 8.2 du Règlement 794 sur la qualité de vie et ses 
amendements permet au conseil de décréter par résolution des heures d’ouverture 
et de fermeture différente pour les parcs sans équipements sportifs; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par le conseiller Philip Panet-
Raymond, il est 
 
RÉSOLU de décréter que les heures d’ouverture et de fermeture de la descente à 
bateau du parc Charbonneau soient de 5 h à 21 h. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-216 
7.2 PERSONNE CHARGÉE DE L’APPLICATION DES RÈGLES RELATIVES À LA 

DESCENTE À BATEAU                 
 
CONSIDÉRANT que l’article 106 du Règlement 794 sur la qualité de vie et ses 
amendements permet au conseil de décréter par résolution des personnes 
chargées de l’application de certains articles du règlement; 

 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par le conseiller Philip Panet-
Raymond, il est 
 
RÉSOLU de décréter que le directeur des loisirs et services communautaires et 
son représentant sont chargés de l’application de l’article 9.0 et des sous-articles 
9.0.1 à 9.0.3. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-217 
7.3 NOMINATION D’UNE DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTÉRIM 
 

CONSIDÉRANT l’annonce du départ du directeur général effectif le 26 juin 
prochain;  
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CONSIDÉRANT conformément à la Loi sur les cités et villes, le conseil doit 
nommer un directeur général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des ressources humaines;  

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du maire Eric Westram, appuyée par le conseiller Philip Panet-
Raymond, il est 
 
RÉSOLU  
 
De nommer Me Catherine Blais-Adam à titre de directrice générale par intérim à 
compter du 27 juin 2022, et ce, jusqu’au comblement définitif du poste, selon les 
conditions entendues entre les parties. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02 131 00 141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
8 DIRECTION GÉNÉRALE / RESSOURCES HUMAINES / COMMUNICATIONS 
 
2022-06-218 
8.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES EMPLOYÉS TEMPORAIRES EMBAUCHÉS POUR LA 

PÉRIODE TERMINÉE LE 8 JUIN 2022                 
 

Conformément à l’article 2.1 du Règlement 920 « Règlement déléguant à certains 
employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses, d’adjuger des contrats 
et de former des comités de sélection », le directeur général dépose la liste des 
employés temporaires embauchés pour la période se terminant le 8 juin 2022. 

  
2022-06-219 
8.2 NOMINATION AU POSTE DE PRÉPOSÉE PERCEPTION-RÉCEPTION 

INTERMÉDIAIRE À TEMPS PARTIEL 
 
CONSIDÉRANT que nous devons créer un poste de proposée à la perception-
réception à temps partiel afin de combler l’heure d’ouverture du dîner à la réception 
de l’hôtel de ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un nouveau poste non prévu à la convention 
collective; 
 
CONSIDÉRANT que Mme Martine Bonin occupe le poste depuis mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation positive de Mme Justine Asselin, directrice 
service des finances et trésorière; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU de nommer Mme Martine Bonin au poste de préposée perception-
réception intermédiaire à temps partiel avec une période de probation de 120 jours 
travaillés, tel que prévu à la convention collective des employés cols blancs et 
bleus. 
 
D’autoriser la direction générale et la direction des ressources à signer une lettre 
d’entente précisant les modalités du poste. 
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D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02 132 00 141 du fonds 
général. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-220 
8.3 NOMINATION AUX POSTES DE CHAUFFEUR 
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer deux personnes aux postes de chauffeur; 
 

CONSIDÉRANT que M Eric Pronovost et Mme Maria Cenusa répondent aux 
exigences du poste;  

 
  
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
De nommer M Eric Pronovost au poste de chauffeur, à compter du 14 juin 2022, 
classe 6 à 100% de l’échelon, avec une période d’essai de 30 jours travaillés tel 
qu’indiqué à l’article 9.07 de la convention collective des cols blancs et cols bleus. 
 
De nommer Mme Maria Cenusa au poste de chauffeur, à compter du 14 juin 2022, 
classe 6 à 90% de l’échelon, avec une période de probation de 120 jours travaillés 
tel qu’indiqué à l’article 4.01 de la convention collective des cols blancs et cols 
bleus. 
 
D’autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02 321 00 141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-221 
8.4 NOMINATION AU POSTE DE TECHNICIEN INFORMATIQUE 
 

CONSIDÉRANT que les besoins de l’organisation requièrent l’embauche d’une 
personne au poste de technicien informatique; 

 
CONSIDÉRANT que le poste a été affiché et qu’un processus de sélection a été 
tenu; 

 
 CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de sélection;  
 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU de procéder à l’embauche de monsieur Richard Dufresne au poste de 
technicien informatique, à compter du 27 juin, avec une période de probation de 
120 jours travaillés tel que définie dans la convention collective des cols blancs et 
cols bleus. 
 
D’autoriser la dépense (classe 9, 100% de l’échelon, additionné des bénéfices et 
avantages sociaux) à même le poste budgétaire 02 134 00 141 du fonds général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2022-06-222 
8.5 NOMINATION AU POSTE DE GREFFIER-ADJOINT AU SERVICE DES 

AFFAIRES JURIDIQUES ET DU GREFFE 
 

CONSIDÉRANT l’annonce du départ à la retraite de madame Francine Bélanger, 
assistante-greffière;  
 
CONSIDÉRANT que l’administration municipale a procédé à un exercice de 
réflexion afin de revoir la division des responsabilités au sein de l’équipe des 
affaires juridiques et du greffe; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’assurer une relève au sein du service;  

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
De transformer le poste temporaire d’avocat au sein du service du greffe à un poste 
de greffier-adjoint. 
De procéder à la nomination de monsieur Alexandre Bélisle-Desjardins au poste 
de greffier-adjoint à compter du 14 juin 2022, sous la classe 4, échelon 1 de 
l’échelle salariale des cadres et du personnel administratif non syndiqué de la Ville 
de Rosemère plus bénéfices et avantages sociaux de la politique des conditions 
de travail des cadres en vigueur. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02 141 00 141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-223 
8.6 DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

INTÉRIM POUR L’EMBAUCHE DE CANDIDATS AFIN DE COMBLER 
PLUSIEURS POSTES 

 
CONSIDÉRANT que nous sommes en processus de sélection pour de nombreux 
postes; 

 
CONSIDÉRANT que les processus ne seront pas complétés pour entériner les 
nominations à la séance du conseil du 13 juin 2022 et du 11 juillet 2022; 

 
CONSIDÉRANT que nous souhaitons accélérer l’entrée en fonction des 
personnes afin d’éviter une vacation des postes sur une trop grande période; 

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU de déléguer jusqu’au 26 juin à M. Guy Benedetti et à compter du 27 juin 
à Me Catherine Adam, et ce, jusqu’au 22 août 2022 le pouvoir d’embaucher des 
candidats (es) afin de combler les postes de : secrétaire mairie et direction 
générale, adjointe administrative planification et développement durable du 
territoire, secrétaire des affaires juridiques et du greffe, chargée de projets en 
communication et journalier. 
 
D’en faire rapport au conseil dès la séance qui suit leur embauche.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
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2022-06-224 
8.7 NOMINATION AU POSTE DE CHEF DE SERVICE INFRASTRUCTURES  
 

CONSIDÉRANT que le poste a été affiché et qu’un processus de sélection a été 
tenu; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation unanime du comité de sélection; 

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Marie-Elaine Pitre, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
De procéder à l’embauche de monsieur Steven Wieland-Vienne au poste de chef 
de service infrastructures, au plus tard le 11 juillet 2022, selon les conditions 
établies à la Politique des conditions de travail des cadres et du personnel 
administratif non-syndiqué et de l’entente intervenue entre monsieur Steven 
Wieland-Vienne et la Ville de Rosemère, avec une période de probation de 6 mois 
et ce, à compter de son embauche, sous la classe 5, échelon 3 de l’échelle 
salariale des cadres et du personnel administratif non syndiqué de la Ville de 
Rosemère plus bénéfices et avantages sociaux. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02 312 00 141 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
9 SERVICES JURIDIQUES 
 

Aucun point. 
 
10 FINANCES 
 
10.1 DÉPÔT DE LA LISTE DES COMMANDES AUTORISÉES – DU 1er AU 31 MAI 

2022 
 
 Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 920 

« Règlement déléguant à certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des 
dépenses, d’adjuger des contrats et de former des comités de sélection », la 
directrice du service des Finances et trésorière dépose la liste des commandes 
approuvées par les fonctionnaires de la Ville. 

 
10.2 DÉPÔT DE LA LISTE DES DÉBOURSÉS – DU 9 MAI AU 6 JUIN 2022 

 
 Conformément aux articles 4.5 et 4.6 du Règlement 920 « Règlement déléguant à 

certains employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses, d’adjuger des 
contrats et de former des comités de sélection », la trésorière dépose la liste des 
déboursés totalisant la somme de 4 500 809,12 $ pour la période du 9 mai au 6 
juin 2022. 

 
2022-06-225 
10.3 QUOTE-PART DÉFINITIVE – COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE MONTRÉAL 
 

CONSIDÉRANT que la Communauté métropolitaine de Montréal a adopté son 
budget pour l’exercice financier sur une base provisoire avec les données de 2021;  

 
 CONSIDÉRANT que les données pour 2022 sont maintenant disponibles; 
 



15126 
 

 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU de verser à la Communauté métropolitaine de Montréal la somme de 
441 654 $ correspondant à la quote-part finale de la Ville de Rosemère pour 
l’année 2022, ainsi que la somme de 2 989$ correspondant à la quote-part finale 
pour le Service 211 Grand Montréal, le tout selon les modalités prévues à la 
réglementation. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2022-06-226 
10.4 LIBÉRATION DES PAIEMENTS AUX FOURNISSEURS POUR LA PÉRIODE DU 

12 JUILLET 2022 AU 1ER AOÛT 2022 
 

CONSIDÉRANT que, avant d’être libérés, la liste des paiements aux fournisseurs 
doit être approuvée par les membres du Conseil en commission administrative;  

 
CONSIDÉRANT la pause des commissions administratives pour le mois de juillet 
et le début du mois d’août;  
 
CONSIDÉRANT que cette période inhabituelle pourrait occasionner des retards 
dans les paiements aux fournisseurs; 

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Melissa Monk, appuyée par le conseiller Philip 
Panet-Raymond, il est 
 
RÉSOLU d’autoriser la trésorière à libérer les chèques aux fournisseurs entre le 
12 juillet et le 1er août 2022 sans autorisation préalable du Conseil, lorsque requis.  
Le Conseil municipal ratifiera ces paiements à la séance publique du 22 août 2022. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
  

 
11 PLANIFICATION ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE / 

TRAVAUX PUBLICS 
 
2022-06-227 
11.1 AUTORISATION DE SIGNATURE – AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME DE 

SOUTIEN AU MILIEU MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER 2022-2024 – 
VOLET 1A 

 
CONSIDÉRANT la résolution du Conseil de la MRC Thérèse-de-Blainville portant 
le numéro 2021-09-175, concernant le dépôt d’une demande d’aide financière au 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier, adoptée le 
15 septembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d’annonce de la ministre de la Culture et des 
Communications reçue le 4 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT que les Villes constituantes et participantes de la MRC Thérèse-
de-Blainville ont mandaté la MRC, le 7 avril 2022, à signer la convention d’aide 
financière, pour elles et en leur nom; 
 
CONSIDÉRANT que le protocole d’entente qui précise les responsabilités et 
obligations de chaque partie du Programme, doit être signé par la Ville et la 
MRC;  
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PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’autoriser le directeur général à signer pour et au nom de la Ville le protocole 
d’entente, à intervenir entre la MRC Thérèse-de-Blainville et la Ville de Rosemère, 
dans le cadre de la convention d’aide financière du Programme de soutien au 
milieu municipal en patrimoine immobilier, volet 1a. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

2022-06-228 
11.2 AUTORISATION DE SIGNATURE – AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME DE 

SOUTIEN AU MILIEU MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER 2022-2024 – 
VOLET 1B 

 
CONSIDÉRANT la résolution du Conseil de la MRC Thérèse-de-Blainville portant 
le numéro 2021-09-175, concernant le dépôt d’une demande d’aide financière au 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier, adoptée le 
15 septembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d’annonce de la ministre de la Culture et des 
Communications reçue le 4 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT que les Villes constituantes et participantes de la MRC Thérèse-
de-Blainville ont mandaté la MRC, le 7 avril 2022, à signer la convention d’aide 
financière, pour elles et en leur nom; 
 
CONSIDÉRANT que le protocole d’entente qui précise les responsabilités et 
obligations de chaque partie du Programme, doit être signé par la Ville et la 
MRC;  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’autoriser le directeur général à signer pour et au nom de la Ville le protocole 
d’entente, à intervenir entre la MRC Thérèse-de-Blainville et la Ville de Rosemère, 
dans le cadre de la convention d’aide financière du Programme de soutien au 
milieu municipal en patrimoine immobilier, volet 1b. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2022-06-229 
11.3 AVENANT – PROGRAMME DE SOUTIEN AU MILIEU MUNICIPAL EN 

PATRIMOINE IMMOBILIER 2022-2024 – VOLET 1A 
 

CONSIDÉRANT la résolution du Conseil de la MRC Thérèse-de-Blainville portant 
le numéro 2021-09-175, concernant le dépôt d’une demande d’aide financière au 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier, volet 1a et 
volet 1b, adoptée le 15 septembre 2021; 
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CONSIDÉRANT la lettre d’annonce de la ministre de la Culture et des 
Communications reçue le 4 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT que les Villes constituantes et participantes de la MRC Thérèse-
de-Blainville ont mandaté la MRC, le 7 avril 2022, à signer la convention d’aide 
financière, pour elles et en leur nom; 
 
CONSIDÉRANT que la ville de Rosemère désire ajouter les bâtiments à valeur 
patrimoniale « forte » au protocole d’entente du volet 1a. 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
De demander à la MRC de Thérèse de-Blainville d’apporter un avenant au 
protocole d’entente du volet 1a afin d’ajouter les 16 bâtiments à forte valeur 
patrimoniale.  
 
D’autoriser le directeur général ou la directrice générale par intérim à signer pour 
et au nom de la ville l’avenant à intervenir entre les parties. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2022-06-230  
11.4 APPUI À LA TABLE DES PRÉFETS ET ÉLUS DE LA COURONNE NORD 

CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE D’INITIATIVES MUNICIPALES EN 
MATIÈRE DE RÉDUCTION À LA SOURCE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
CONSIDÉRANT l’engagement de la Ville envers la lutte aux changements 
climatiques;  
 
CONSIDÉRANT que la production, la distribution et la consommation de produits 
à usage unique, notamment ceux faits de matière plastique génèrent des 
émissions de gaz à effet de serre en plus de gaspiller les ressources et polluer les 
écosystèmes;  
 
CONSIDÉRANT que la consommation de produits à usage unique va à l’encontre 
des objectifs de réduction des matières résiduelles fixés par le gouvernement du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT les démarches entreprises par la Ville pour modifier le règlement 
régissant la distribution des sacs d’emplettes dans les commerces de détail sur 
l’ensemble du territoire de la Ville de Rosemère afin d’étendre l’interdiction de 
distribution à d’autres items à usage unique fait de matière plastique;  
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville d’élaborer et mettre en œuvre un plan 
d’action pour améliorer sa performance en gestion des matières résiduelles vers 
l’atteinte des objectifs fixés par Québec;  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
Que la Ville de Rosemère appuie le projet de résolution de la Table des préfets et 
élus de la couronne Nord concernant la mise en œuvre d’initiatives municipales en 
matière de réduction à la source des matières résiduelles. 
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Que la Ville de Rosemère s’engage à adopter et mettre en œuvre diverses 
initiatives visant la réduction à la source et le réemploi des matières résiduelles. 
 
De transmettre copie de cette résolution à la Table des préfets et élus de la 
couronne Nord. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2022-06-231  
11.5 ST-171 13093 – ADJUDICATION DE LA DEUXIÈME PARTIE DU CONTRAT – 

RÉAMÉNAGEMENT DES BERGES DU PARC CHARBONNEAU 
 

CONSIDÉRANT l’octroi du contrat ST-171 13093 – Réaménagement des berges 
du parc Charbonneau à la compagnie « CONSTRUCTION VERT DURE INC. », 
en deux parties, par la résolution 2022-03-124, le tout pour un montant total de 
1 647 214 $ taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement 907-01 a reçu l’approbation du MAMH le 7 avril 
2022, augmentant ainsi l’emprunt d’un montant total de 4 308 000 $; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
De confirmer l’adjudication du contrat ST-171 13093 – Réaménagement des 
berges du parc Charbonneau à la compagnie « CONSTRUCTION VERT DURE 
INC. » pour un montant total de 1 647 214 $, taxes en sus. 
D’autoriser le solde de la dépense totalisant un montant de 664 961,70 $, taxes en 
sus, à même le règlement d’emprunt 907 en vigueur. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2022-06-232  
11.6 ST-231 13190 – ADJUDICATION DE CONTRAT – AMÉLIORATION DU 

DRAINAGE – RUES DE LA FAUVETTE, DU COLIBRI ET DU BOURGOGNE 
 

CONSIDÉRANT que, suite à un appel d’offres dûment publié le 21 avril 2022 sur 
SÉAO pour le projet ST-231 13190 Amélioration du drainage – Rues de la 
Fauvette, du Colibri et du Bourgogne, quatre soumissions ont été reçues et 
ouvertes publiquement le 19 mai 2022; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions reçues pour les travaux prévus à l’option B, 
rue de la Fauvette, dépassent le budget prévu; 
 
CONSIDÉRANT que, suite à l’analyse des soumissions, la plus basse soumission 
conforme pour l’option A, rue du Colibri et rue du Bourgogne, est celle de la 
compagnie « EXCAVATION VILLENEUVE »; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la firme MLC Associés Inc. à l’effet 
d’adjuger le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit la compagnie 
« EXCAVATION VILLENEUVE ». 
 
PAR CONSÉQUENT 
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Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le contrat ST-231 13190 Amélioration du drainage – Rues de la 
Fauvette, du Colibri et du Bourgogne au plus bas soumissionnaire conforme, pour 
les travaux prévus à l’option A, soit les rues du Colibri et du Bourgogne, à la 
compagnie « EXCAVATION VILLENEUVE » pour un montant total de 
2 832 477,77 $ taxes en sus. 
 
D’autoriser la dépense à même le règlement d’emprunt 949. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

2022-06-233  
11.7 ST-245 13241 – ADJUDICATION DU MANDAT – SERVICES 

PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE ÉTUDES, PLANS, DEVIS ET 
SURVEILLANCE – AMÉLIORATION DU DRAINAGE SECTEUR WOOD, 
POMMERAIE ET CERISIERS 

 
CONSIDÉRANT que suite à un appel d’offres dûment publié le 12 avril 2022 sur 
SÉAO pour le projet ST-245 13241 Services professionnels d’ingénierie études, 
plans et devis– Amélioration du drainage secteur Wood, de la Pommeraie et des 
Cerisiers, six soumissions ont été reçues et que le comité de sélection s’est réuni 
le 17 mai 2022 afin de les analyser; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux de surveillance sont retirés du mandat et que 
ceux-ci feront l’objet d’un règlement d’emprunt à l’automne pour la réalisation des 
travaux et la surveillance 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de Mme Nathalie Legault, Directrice du 
service de Planification et développement durable du territoire ainsi que du comité 
de sélection  
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le mandat ST-245 13241 Services professionnels d’ingénierie études, 
plans, devis – Amélioration du drainage secteur Wood, Pomeraie et Cerisiers au 
soumissionnaire conforme ayant obtenu le plus haut pointage, soit à la firme 
« MLC ASSOCIÉS INC. » pour un montant total de 70 900,00 taxes en sus; 
 
D’autoriser la dépense à même le règlement d’emprunt 949. 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2022-06-234  
11.8 ST 14-2015 – AUGMENTATION DE CONTRAT – RELOCALISATION DE 

CONDUITES AU PONT DE L’ÎLE BÉLAIR – MODIFICATION DU CONTRAT 
 

CONSIDÉRANT que le mandat pour services professionnels pour l’élaboration des 
plans et devis et les demandes d’autorisation aux différents ministères pour les 
travaux de relocalisation de conduites au pont de l’Île Bélair a été octroyé par la 
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résolution du conseil numéro 2020-09-349 à la firme « BHP Conseils » pour un 
montant de 85 800 $ taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT que des honoraires supplémentaires ont déjà été octroyés par 
délégation de pouvoir pour l’estimation des coûts, la vérification du concept 
d’enfouissement ainsi que les services professionnels pour la préparation d’un 2e 
processus d’appel d’offres pour les travaux; 
 
CONSIDÉRANT que M. Patrick O’Connor, ing. Chef de service infrastructures au 
service de la Planification et développement durable du territoire recommande 
d’accepter la proposition d’honoraires supplémentaires présentée par la firme 
« BHP Conseils » le 30 mars 2022. 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’accepter l’augmentation de contrat concernant de la surveillance supplémentaire 
et totalisant un montant de 57 635 $, taxes en sus au contrat initial pour services 
professionnels pour l’élaboration des plans et devis et les demandes d’autorisation 
aux différents ministères pour les travaux de relocalisation de conduites au pont 
de l’Île Bélair par la firme « BHP Conseils ». 
 
D’autoriser la dépense à même le règlement d’emprunt 946.  
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
2022-06-235  
11.9 TP-304 13403 – ADJUDICATION DE CONTRAT – RÉFECTION DE TOITURES 

DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX 
 
 
CONSIDÉRANT que le PTI 2022-2023-2024 prévoyait la réfection de la toiture du 
bâtiment de la piscine; 
 
CONSIDÉRANT que le prix obtenu est inférieur à ce qui avait été budgété; 
 
CONSIDÉRANT le besoin en réfection de toiture pour d’autres bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT les demandes de prix faites auprès de 2 fournisseurs; 
 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le contrat TP-304 13403 – Réfection de toitures des bâtiments 
municipaux à Toiture Mike & Mike inc. pour un montant total de 17 039,20 $ taxes 
en sus.   
 
D’autoriser la dépense par fonds de roulement remboursable jusqu’à concurrence 
de 17 900 $, remboursable sur 5 ans, soit :  
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2022 : 3 580 $  
2023 : 3 580 $ 
2024 : 3 580 $ 
2025 : 3 580 $ 
2026 : 3 580 $ 
 
La présente résolution tient lieu de contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-236  
11.10 HM-160 13417 – MANDAT À LA VILLE DE L’ASSOMPTION – ACHAT DE 

PRODUITS CHIMIQUES POUR LE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE ET DE 
L’EAU USÉE POUR LA PÉRIODE DU 1ER FÉVRIER 2023 AU 31 JANVIER 2024  

  
CONSIDÉRANT que les villes parties à l’entente se portent, à tour de rôle, 
mandataires pour le regroupement Rive-Nord;  

  
CONSIDÉRANT qu’en 2023, selon le calendrier préétabli, la Ville de L’Assomption 
sera responsable du processus d’appel d’offres pour l’achat regroupé de produits 
chimiques pour le traitement de l’eau potable et de l’eau usée pour la période du 
1er février 2023 au 31 janvier 2024; 
 
PAR CONSÉQUENT 

 
Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 

  
RÉSOLU de mandater la Ville de l’Assomption afin de procéder à l’appel d’offres 
pour l’approvisionnement en produits chimiques requis pour le traitement de l’eau 
potable et de l’eau usée pour la période du 1er février 2023 au 31 janvier 2024. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
2022-06-237  
11.11 AUTORISATION DE DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 

CONSTRUCTION D’UNE PISTE CYCLABLE SUR LE PONT DE L’ÎLE BÉLAIR – 
PROGRAMME VÉLOCE III VOLET 1 

CONSIDÉRANT que le Programme d’aide aux infrastructures de transport actif 
(Veloce III) a pour objectif général de soutenir le développement, l’amélioration et 
l’entretien d’infrastructures de transport actif;  

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Rosemère a pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide aux infrastructures de transport actif (Veloce 
III) et s’engage à les respecter, de même que les lois et règlements en vigueur 
durant la réalisation du projet, et à obtenir les autorisations requises avant 
l’exécution de celui-ci; 

 
CONSIDÉRANT que le projet mentionné plus haut est admissible à une demande 
de financement dans le cadre de ce programme, estimé à environ 200 000 $ toutes 
taxes incluses, et que le montant demandé au Ministère est d’environ 100 000 $;  
 
CONSIDÉRANT qu’afin de déposer une demande d’aide financière, la Ville de 
Rosemère doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, confirmer sa 
contribution financière au projet et autoriser un de ses représentants à signer cette 
demande;  

 
 PAR CONSÉQUENT 
 



15133 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU que le conseil autorise madame Caroline Dufour, conseillère au 
développement et à la gestion durable du territoire, à déposer une demande d’aide 
financière dans le cadre du programme VÉLOCE III, volet 1 du MTQ et confirme 
son engagement à respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaissant 
que, en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie 
que Caroline Dufour est dûment autorisée à signer tout document ou entente à cet 
effet avec le ministère des Transports 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2022-06-238  
11.12  ST-247 13245 – ADJUDICATION DE MANDAT – SERVICES PROFESSIONNELS 

D’INGÉNIERIE ÉTUDES, PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE POUR LA 
RÉFECTION DE L’AQUEDUC DES RUES ROBERT ET GOLFRIDGE 

CONSIDÉRANT que suite à l’appel d’offres dûment publié le 21 avril 2022 sur 
SÉAO pour le projet ST-247 13245 – Services professionnels d’ingénierie études, 
plans, devis et surveillance pour la réfection de l’aqueduc des rues Robert et 
Golfridge, cinq soumissions ont été reçues et que le comité de sélection s’est réuni 
le 31 mai 2022 afin de les analyser; 

 
CONSIDÉRANT les recommandations de Mme Nathalie Legault, Directrice du 
service de Planification et développement durable du territoire ainsi que du comité 
de sélection; 

 
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition du conseiller Philip Panet-Raymond, appuyée par la conseillère 
Carla Brown, il est 
 
RÉSOLU  
 
D’adjuger le mandat ST-247 13245 – Services professionnels d’ingénierie pour la 
portion études, plans, devis pour la réfection de l’aqueduc des rues Robert et 
Golfridge au soumissionnaire conforme ayant obtenu le plus haut pointage, soit la 
firme Groupe Civitas inc. pour un montant total de 52 000 $ taxes en sus; 

 
D’autoriser la dépense à même le règlement d’emprunt 950 
 
La présente résolution tient lieu de contrat 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
12 SERVICES COMMUNAUTAIRES 
 
2022-06-239  
12.1 FONDS D’AIDE À L’UKRAINE MRC THÉRÈSE-DE BLAINVILLE 
 

CONSIDÉRANT l’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février dernier; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil désire poser un geste concret de solidarité envers 
le peuple Ukrainien; 
 
CONSIDÉRANT la mise en place d’un fonds d’aide MRC; 
 
PAR CONSÉQUENT 
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Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
 
RÉSOLU  
 
De contribuer au fonds d’aide MRC en Ukraine pour un montant de 3 629 $ 
représentant 0,25 $ par citoyen (14 516). 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-711-00-971 du fonds 
général. 
 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2022-06-240  
12.2 COMMANDITES / SUBVENTIONS / DONS 
 

CONSIDÉRANT les demandes de commandites / subventions/ dons reçues; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de M. Luc Lavallée, directeur des Services 
communautaires; 
PAR CONSÉQUENT 
 
Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
RÉSOLU de verser :  

 
a) 500 $ - Subvention – Viva Musical’pha – Partenaire platine concert juin ; 
b) 250 $ - Subvention – Leucan – Défi des têtes rasées ; 
c) 500 $ - Subvention - École Hubert-Maisonneuve – Activités de fin d’année 
d) 650 $ - Subvention – Fondation autisme Laurentides – Tournoi de golf ; 
 

 Poste budgétaire 02 711 00 971. 
 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2022-06-241  
12.3 PETIT THÉÂTRE DU NORD 2022 

 
CONSIDÉRANT que l’organisme cité répond aux critères de notre politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes communautaires et de loisirs;  

 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville d’encourager des activités culturelles; 

 
  
 PAR CONSÉQUENT 
 

Sur proposition de la conseillère Carla Brown, appuyée par la conseillère Marie-
Elaine Pitre, il est 
 
RÉSOLU  
 
D’adhérer à un plan de partenariat sur mesure au montant de 2 000 $ qui inclut un 
tarif préférentiel à nos résidents en plus d’une promotion de la Ville sur les 
plateformes de l’organisme. 
 
De participer à une levée de fonds annuelle pour un montant de 500 $. 
 
D’autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-711-00-971 du fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 



15135 
 

 

 
 
13 ÉNONCÉS SUR L’AVANCEMENT DES PROJETS 
 

• Madame Carla Brown fait la présentation des divers évènements organisés par la 
Ville qui auront lieu cet été.  

 
14 VARIA 
 
 
15 SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Les membres du Conseil répondent aux questions des citoyens conformément à 
la Loi. 

 
 
16 CLÔTURE 
 
2022-06-242 

Sur proposition du conseiller René Villeneuve, appuyée par la conseillère Melissa 
Monk la séance est levée à 21 h 09. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 

 
 
Eric Westram 
Maire  

 
 

Me Catherine Adam 
Greffière 
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